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COMDt{ IN l.l lyoRAISf)N

SYNTHÈSE

La chalîtbre régions e des comptes Province-Aires-Côte d'Àztlr a inscl'iï à Bail prou'anime ïe
contrôle des comptes et de ïa gestion d'Oraücin, sw demande } totivëe de {« comlntlne par
l'iNerttïêdiaire du prqë! des Alpes-de-Houle-Provende. Le cottlrôie a ëië mellë en partenariat
avec tes sein'ides de !a préfecture et de ta direction dëpartenlentaïe deslïntinces pubiiqtles.

La sitttatian $nat aère de !a commute se ÿagilise dès 2(}i? ell raison de ïa sowcFiptiotl de
aomealn empmuts capîatït ta nïÿoritë dc sa capacité d'Qu!($naticement, Or, ïa rigidiîë de sœs
!épemses defonctioitltentenl. e.}ï raison du }ïivleau importa ît êtes chai'gas depersonneï, resté'oint
çes tnarges de nana tlxlre pour inde.ïfïr.

Da s ces conditions, une prÿection jl€sqtl'en 2Q23. star ïa base des inforntctïioms à dise)osition
è ïa dMe d mntrâie. incite ïa conlntlîne èt ëtctier dans te t«tIFs ses proiels d'ëquipemwt. en
lîmîfaW son recours iï !'etnpr\tilt. et ett ïes $ncïnçawt au }tloyen d'utïe cailaciîé
d'auto$nanceiltent restaurée

Pour cejuire, la chambre préconise d'exatïliner ïa possibilité d'açcro sse tiettï de scs recettes
de jancîiannemettt à tQlcx dc$scalitë inchattgés e{ de réduire ses dépenses de$onctionttement.
Des écolo ies pourraient é.l lcïger d' utïe ré$ex on 8{ob«!e sur ïa baisse des charges à
caractère gënëraï et l particulier d*une bclïsse de. t'absentéis}31e caQugttëe n{
i'enlplacettïent syslêma:îque de chaque agent parialtl à }ci ïefïaite.
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INTRODUCTION

Oraison œt une commune de 6 000 habitantsi située dans le département dcs
Alpes-de-llaute-Province et mcmbæ de la communauté d'agglomération Durançe Luberon
Verdon (DLVA).

M. Benoît Gauvan œt main de la commune depuis le 3 juillet 2020. Il a succédé à
M. Michcl Vittenet en fonction depuis le 25 juin 1995.

Le présent contrôle a été conduit suite à la demande du maire de la commune formulée
par lettre du 7 juillet 2020 et appuyée par le préÊd, çonfomlément à l'article L. 21 1-3 du
code des juridictions fimmcières, de pouvoir disposer d'un audit des mmptcs ct de la situation
financière de la collccüvité. La chambre a décidé d'inscrire le contrôle organique de cette
commune à son programme

Ce contrôle a été mené dans dœ délais resserrés et selon une approche par lœ risques
financiers identillés en partenariat avec lapréfecturc ct la direction départementale dcs ûnances
publiques des Alpes-de-Haute-Pïovençe.

L'ouverture de contrôle a été notifiée à MM. Gauvan ct Vittenet le 29 juillet 2020 ainsi
qu'au préfet du département et à la dira;trace dépætcmcntale des finança publiques.
L'entretien de début de u)ntrôlc s'est tenu à la mairie d'Oraison cn présence du maire actuel le
1" septembre 2020, Les entretiens de âin de contrôle avec MM. Gauvan et Vittenet ont eu lieu
le 6 octobre 2020 à Oraison

La chambre a anêté sw observations provisoires le 26 octobre 2020 ct les a notiHéw
par lettres du 27 novembre 2020 à MM. Gauvan et Vittenet qui y ont répondu rcspeçtivement
par lettre datée du 23 décembre 2020, cmcgistrée au Brette le 28 décembre 2020, €t par çourHel
du 15 décembre 2020 enregistré au gremc le même jour, puis par wurricl du 4janvier 2021
enregistré au grcŒc le lendemain

Un extrait du rapport a également été envoyé à la société llabitations Haute-Province
(112P) par lettre du 4 décembre 2020. Celle-çi iï répondu par lettre datée du Il janvier 2021,
enregistrée au greHeje 14 janvier 2021

Après avoir examiné œs réponscs, la chambre a, dans sa séance du 10 février 2021 ,
arrêté scs observations et rwommandations reproduites ci-après.

Saurçe ; ÏNSEE
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CONS NÏUNE D'OSAIS(.)N

l UNE ORGANISATION DES SERVICES ADMINISTRATIFS
A OPTIMÏSER

L'mtalyse de la n]abilité des comptes a mis ej] exergue une coïnïnunication per6œtible
ente certains sera'tous notamment cn matière de service fait et de rattachcmcnts mmptables à
l'exei'cicc. A titre d'exemple, en 2019, 49 k€ de recettes pour mises à disposition n'ont pas été
rattachëcs cn raison d'une absence dc remontée d'infom)ation en temps utiles

S'agissant de la fonction achat, le contïôlc a pané sur les maœhés d'un
montant, estimatif ou exécuté, supérieur à 304 k€2. Lcs marchés contrôlés n'appellent pas
d'observation pailiçuliërc

Néaïunoim, la chambre relu\'e un manque de définition globale des besoins à l:échelle
de la collectivité ct un fi)nualisïne variable selon les achats. Il en résulte dcs marchés à
répüitio& pouvant occasionner des pratiques manquent d'efHiçaçité, ne garantissant pas le
respect des procédures paï une computation des seuils par famille homogène d'achat, et ne
permettant guèœ d'éçonoinie de temps par la sollicitation systématique dcs devis auprès des
mêmes prcstatairas locaux pour un faible nombre de ])réduits ou de prestations. Une réflexion
sur la luise cn place d'une centrale d'achat pour ses besoins courants ct l'élaboration d' un guide
de la commande publique est actuellement conduite par la connïnunc. Unc appnlche globale du
processus achat pleut être source d'économies et limiter lcs risques contentieux liés aux
procédures de marchés publics

Enüïn, ccrtainas infï)mtütions coinïnc collas relatives au patrimoine de la commune ne
peuvent faire l'objet d'un suivi précis en raison d'une gestion répartie entre phïsicurs services
sansapprochc globale

Ainsi, d'une manière générale, une meilleure organisation dcs services de la commune
pcnnettïaït de dépasser la logique de gestion actuellement cn couvre par services, de sécuriser
lœ procédures et pourrait pcmïettre des économies par unc meilleure optimisation des moyens

2 UNE SITUATION FINANCIÈRE FRAGILISÉE PAR LE POIDS
DE L)ENDETTEMENT

L'malyse Hinançière n'a porté que sur le budget principal. Sur la période contrôlée, la
commune a disposé de deux budgets annexes, l'un ielatifàl'office de tourisme clôturé en 2017
à la suite du transfert de la compétence à l'EPCI et l'auto cncoro actif' conçemant la gestion
des caveaux. La masse financièrejimité de ce dernier(moins d'un pouïcent du budget global
de la Collectivité) conduit à l'écarter de la présente analyse.

2 Cc montant. estimatif au exécuté. cst
sur 20]6-2019

ipërieur à lo de la moyemïe des dépenses annuelles d'investissement
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La commune a transféré historiquement à l'interçommunalité lcs compétences déchets
mhagers, eau et assainissement, et eaux pluviales. Dwmt la période sous revue, elle a transfhé
la «)mpétence tourisme, aœompagnée du transfert d' 1 ,5 agent en équivalent temps plein(ETP)
üu profit de la DLVA et de cinq l$quipancnts.

La commune dispose d'un certain nombre de services publics. Elle propose notamment
des services de cantine. d'accueil du meœredi, d'accueil de loisirs des vacances scolaires, de
garderie périscolaire et de multï-accueil petite enfance, de piscine cn période estivale,
d'un centre municipal desjeunes ainsi qu'un Mppodrome

2.1 Lcs conséquences de la crise sanitaire sur l'exercice 2020

La gestion de la crise sanitaire liée à l'épidémie de COVÏD-19 a été pelotée paï l'ancien
maire et la directdçe générale dcs sewiœs. Un plan de continuité dc l'activité ü été mis cn place
danscc cadre.

À l'initiative de çerUins agents, unc collecte de masques, de gel ct de gants a été
organisée afin de les redistribuer aux personnels saignants ou aux associations d'aide à la
personne de la commune. La collectivité a également coordonné la üalisation de masques par
des «)uturiëres bénévoles et en u assuré la distribution. Elle a octroyé deux subventions à des
associations dc 300 € et 600 €. 1Jn contact permanent a été organisé avec les personnes
vulnërablus. Lc conseil régional a ofTcrt 2 700 masques jetables qui ont été utilisés par les
agents. La DLVA a financé pour ]a commune ]'acquisition de 6 ] 36 masques lavables pour la
population. l,a préfecture a üuîulcé l'acquisition dcs masques avant le l' juin 2020 à hauteur
de 50 % soit 1 1,3 k€ sur les 22,6 k€ engagés

Le rapport d'orientation budgétaire 2020 prévoit dcs dépenses supplémetttaiœs liées à
la COVID-19(49 k€ pré\uis au budget suï l'article 6068 {{ autos matières et li)umiturcs )> et
28 k€ déjà dépensés). Des masques ont été commandés par l'intcrmédiaiœ de la DLVA auprès
d'entœprises locales.

Conccmant les ræettes, celles-ci ont été impaçtées par la fcmictuï'e des services
(multi-accueil, cantine, accueils dejoisirs). D'arcs-et-déjà la commune a prévu la baisse de sus
recettes col'rcspondant aux droits dc marchés à hautwr de 0,S k€ et dc rcdcvaïçe d'occupation
du domaine public pour 5 k€'

Début 2021, la commune ne connaissait pas le montuït exact dw compensations qui
seront versées par la caisse d'allocatilins làmilialcs(CAF) niais elle s'est engagée à maintenir
les aides au même niveau. En revanche, l'État a annoncé rembourser mviïon 50 % des dépensés
de maques achetés avant le lcr juin 2020, œ qui selon le maire n'avait toÿours pas été fait
fin déœmbre 2020.

Plusieurs marchés ont été prorogée m raison dc la crise sanitiïire, con6omiément à
l'ordonnance n' 2020-3 19 du 25 mars 2020 lx)riant diverses tnesurœ d'adaptation dœ règles de
passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la commande publique
ct dcs contrats publics qui n'cn relèvent pas pendant la crise sanitaire née de t'épidémic de covid-
19. Il s'agit notamment du marché d'entretien des bâtiments.

3 Comptes 7336 ct 7]38 relatées œspeçüvement aux dmiK de place et autres taxes (M 14)
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D'atltrcs charges, comme celles liées à la jeunesse ou œllw relatives aux actes el
cérémonies(c/6232), ont été réduites. Le bïldgct 2020 prévoit touteft)is une augmentation réelle
de çeiTaines dépenses à l'instar des achats dc fournitures liées à la COVÏD-19

Au tO lévrier 2021. les conséquences de la grise sur les âmanccs dc la commune
paraissent limitées

2.2 Dcs dépenses de fonctionnement rigides

Dans l'ensemble, les charges dc gestion sont stables entre 2016 ct 2020

Tableau na l Ésalulion des charges de fonctionnement

Olontnnts en eulos) 2017 2019 2020 (P)
var
Dnn.
mO)-.

0,9%

15.9%

Û,9 %.
0.6%

charges à camclère Êénërtll
cjepcT50nnc]

defnnctinnnunwt
Autos çt)ttïxcs clç gestion

:ch

2S098B

] 791 898
270 178

297460
5 611)523

1 228 {)3{}

3 838 0S4
156 616

300044
S522 743

1 302 697
3 95(; 21)9

136 482
3ÛS 31]

S 700698

327 298

3 9] ] r)o!)
148 16

3[}4 3c)4

5 692 862

[ 294 161

4 002 679

3S 106

307 776

S 7]9 567
sOIf/'ce ontptcs dc ga.scion (p> provisoire !onl\èus disp{ bibles au Rjëv!'iœ 2û21

2.2.1 Des charges llnancières nïaîtrisées

Les charges d'intérêts sont contenues ct cn légère réduction, s'établissant à 125 k€'
en 2020. Lc taux d'intérêt appuient nc dépasse pas 3, 1 % sur la période sous îevuc ct cst même
abaissé à 2, 1 % en 2019

2.2.2 Des charges de personnel structurellement importantes

Les çhwges de pcrsonncl connaissent une évolution mesurée(+ 1,4 % pu' an) mais
alteiglent quatre M€ cn 2020. 1,'augmentation des dépenses dc personnel s'explique
îolamment par ]es avancements d'échelon et de grade, par le ÏCCHttement d'éducateurs dc
jeunes enfants au sein du mufti-accueil en 2018 et en 2019 ct par la suppression des contrats
aidés, ïl s'agit du premier poste de dépense de la collectivité cn raison d'un effectif important
et en hausse continue sur la péHode.

Si lcs rémunérations du personnel titulaire (+3,5 %) et nan titulaiœ (+3,0%)
augmentent, l'évojuLion générale dc la rémunération n'est que de 1,3 % cn moyenne annuelle
cn raison dc lù réduction (te près dc 226 k€ des autres rémunérations(c/64 16 cïnploîs d'insertion
ct c/6417 rémunération dcs apprentis) passant de 231 k€ à 5 k€. Cette dcmière dllpense est
amenée à évoluer de nouveau à la hausse car la commune souhaite recourir à un çonti'nt
cl'apprentissage. T.'augmentation dc 89 k€ en 2020 des chaires de personnel est justifiée par
dcs avancements d'échelon, dc grade el de promotions internes.
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Tableau n' 2 : Évolution dcs charges de personnel

ratai rémunérBlion du
personnel

Impôts ct l xw
ümunémtions (+) 74 1s1 l 77 [}(il

Ch9rgœ totales de personnel l 3 79i 89x l 3 R]8054

Source : complu de galion. {p) provisoire : do }ïèes disponibles CRI 8Jëvrier 2021

Dans leur ensemble, çes çhitrges représcntcnt 67% des charges réelles dc
tilncLionnctncalt et absorbent 62 % des produits réels dc 6onctioiulement. Elles contribuent à
rigidiBîcx fortement les dépenses cle fbnctianncmcnt

2.23 Dcs charges à caractère général qui tendent à augmenter

Les charges à caractère génériil sont celles qui évaluent le plus à la hausse(+ 2 %),
passant de 1 251 ke à 1 317 k€ entre 2016 et 2019. [.a revue dcs charges à caractère généra]
met en exergue unc augtncntation portée par les autres service extérieurs passés de 1 53 k€ en
2016 à 320 k€ en 201 7. Cette évolution résulte principalement dc l'augïnentation des haïs de
nettoyage des locaux atteignant 87 ke: en 2019 puisque la commune a fait le choix de reoouHr
à un prestataire pour certains dc scs bâtiments

Ces charges se réduisent cn 2020 à hauteur de 1 294 kC. Celte diminution des dépenses
porte sur presque tous ]es postes budgétaires ct r&ulte pour partie deja crise sanitaire

2.2.4 Une forte rigidité des chargé

[.es subventions qui constituent ]'essentiel des dépenses compœssib]es ont été réduites
sur la péri(üe(- 18 % soit 122 k€). En particulier, les subventions aux persoiuïes morales de
droit privé, te]]es que ]es associations, qui saut pœséw de 7] ke à 49 k€(- 32 %)

l'outefois, les charges dites incompressibles se composiint dcs charges de personnel, des
contingents(dont contribution au SDIS) et des charges âinançières atteignent 66 % des produits
réels de fonctionnement alors quc cc ratio s'élève. pour les communes dc la même stïute, en
moyenne au niveau de la région à 54 % ct à SI % au niveau naticlnal
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2.3 Une réduction des i'essources de foncüonncmcnt malgré des efforts sur
lcs ressources d'exploitation

Tableau no 3 Éç.olution nes ressources dc fonctionnement

tXlontants en eurtls) 21)1721116

ReF]D\lrÇÇ$ nwalGS
3 110 5963 138 9{17

(ncmcs dcs mtitutîans)

«l; qflll.2019 21)21) (P)2018

3 m1478 3 381 129 3 41t)398 2./%

.4./%+ Fiscûliré rc\ el=ée

+ ltnsourEes il'exploiliilion

(dillhlictns «

PKKluçtjQn
mvaux cn régie

n Profluits {lc gestion

1 [)5] 142

b36690

1 564 999

868 «0
95] 439 l)59 6{)9

850 7078]6 1(1 .],/%

t 3Ï4 934 4.j991 193234 805

0 36229 0
/

6 419 168 6 33449B6 265 824 4,2%

;ollé(es : conlpitu {ïc gcslto \ et cnn'ectiou de !'itt p«ïaiiûi deï
et 74 {p} pmvisüiïe : dol\l\èes {!isponihles au 8jh'Fier 20à!

itrib iuR dc compeltsatiolt sti lw ch(pitres ?3

cote sul tes exercices 20}R €1 2019 : un leli üiten €1 L ci l\èccss«irc pour tes exe ticcs 2Gï8 et 20[9. En t:gü. ttl\e
ïenxu€tlifè d'aliribïttintt de compeltscifion ü été il lpnfëe sul ]c compte T4} t de dôtüïiûK globale de/onçliunne»ïettt

]t4 ïieit du wmpic 7321 ï dédié. i)otn' des Roblot\i$ rnpeciiFs {tc 84 ÿ99. 11 €' cî RS S13.29 €, ï.a pi'ësettie tu} lï e
:ienï cüntple de celle lnrrectioï\

2.3.1 Des ressources fiscales dynamiques

S'agissant dcs rcssouïœs flscajes propres, la fiscalité dircctc locale esl dynamique sui
la période(+ 103 k€ sur 20 1 6-201 8 puis ] ï40 k€ en 20 19, +29 ke cn 2020). Les impôts locaux
nets dcs restitutions augmentent à un rlthïne moyen annuel de 2 % entre 2016 et 2020 cn
s'établissant, pour cette demière année, à 3,410 b4€.

En 2017, la çommtulc a augmenté de 2 % son taux de taxe d'habitation passant de
9,83 % à] 0,02 %. Les taux dc taxe foncière sur Frai)riété bâtie et non bâtie, inchangés sur la
période, s'élèvejlt respectivement à 26,48 % et à 60,59 %

En cc qui concemeja fiscalité reversée. contraircmcnt à cc que les comptes affichent,
apits retraitement des erreurs d'imputation des exercices 2{) 18 et 20] 9, celle-ci demeure à
camp(cr dc 201 7 aux alentours de 950 ke, après unc baisse dc 1 00 k€ en 201 6. En 2020, unc
nouvelle baisse de 63 k€ est à observer. La commune cst conLributrice nette au fonds dc
péréquation intcrctlmmunal pclur 67 k€ par an.

9
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2.3.2 Des ressources d'exploitation mieux valorisées mais insuffisantes pour couvrir
la baisse des ressources institutionnelles

À l'invcrw, la baisse est encore plus importante que prévue après œ retraitcmcnt
comptable s'agissant dcs ressouœes institutionnelles et en particulier de la dotation globalc dc
6onçtionnement. Ccttc demière passe de 639 k€ à 550 k€ entre 2016 et 2019'. En 2020 celle-ci
s'établit à 719 k€. Les participations se déduisent de 4 % cn moyenne par an(passant de 829 k€
à 707 k€) se constatant notamment pour les pai'ticipatîons de l'État qui ne sont plus que dc 19 ke
en 2020 contre 131 k€ en 2016.

Cependant, par le dévcloppancnt de ses ressources d'exploitation, la commune a réduit
son nivwu de dépendance vis-à-vis dn finançemmüs extéricuœ, limitant les etïets de cette
baisse sur ses finances

La collectivité a «)nnu une hausse continuo de ses ressources d'exploitation entre 2016
ct 2019(+ 214 k€), puis lme baisse en 2020(-132 k€ par rapport à 2019) notamment en raison
de la crise sanitaire. Les ventes ct autres produits mutants non financiers ont vu leur
augmentation(+ 30 % sur 2016-2019) portée par les redevances et droits des serriœs
périscolaires et d'enseignements, des services à caractère social et sporüfct dc loisir ainsi que
les revenus dw immeubles. Lcs tarifs sont votés annuellement ct déçlinés selon une
catégorisation des services assez précise.

La conunljne a également su mieux exploiter scs ressources d'exploitation quc cc soit
m matière dc travaux, études et prestations dc services(+ 113 k€ entre 2016 ct 2019),
de revenus locatifs et r«levulœs(+ 38 k€), et dc remboursement de hais(+ 63 k€). L'année
2020 fait figure d'exception avœ une réduction das produits de services de 1 34 k€ cn ]icn avec
lu situation sanitaiœ

[.a capacité d'autoâlnancement(CAF) brute est ]a diŒërcnce entre ]es œçettes et les
dépenses réelles de fonctioïuïcmcntS. Elle doit pennettre à la collectivité de financer tout ou
partie de ses déllenses d'investissement(remboursement de ta dette cn capital et dépenses
d'équipement), Elle a diminué sur la période de 7 % en moyenne pæ an. L'augmentation
importante de l'annuité de la dette sur la période(de 316 k€ à 561 k€ cotre 2016 et 2020) ü
conduit à une nette dégradation de la capacité d'autoânançement nette(dc 326 ke à - 86 k€).

La collectivité devrait renEoïcer sus el'lt)rls pour infléchir cette tr4ectoirc défavorable
par la diminution de ses çhwges et paï l'optimisation de ses recettes d'exploitation.

+ Fn réponse üux obsewations provisoires de la chamhœ. l'ancien ordûmmteur fait remarquer qu'entre 2014 et
2020, 1a dotation globale de fonctionnement a été réduite dc plus de de 350 000 € et quc pür ailleurs, lû caisse
d'allœation fËKtniliale admit diminué m participation de IS0 000 €.
s C'est-à-dire le solde dcs pmduiis ct charges de gestion auxquels on aUoulc le résultat financier etje
ésultaï exceptionnel
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2.4 Des investissements importants dont résulte un endettement croissant

2.4.1 Uno politique d'investissement volontariste

La u)mmune afBche une politique d'investissement soutenue. Entre 2016 et 2020,
le ïnontant total des dépenses d'équipement s'est élevé à l0,3 M€. En 2019, ces dépcnscs
représentent 387 € par an par habitant, au-dessus de la moyeiule nationale des conununas de
même shate (témogaphique qui s'établit à 370 €

La colnmtjnc a notamment procédé à des aménagements comme la réalisation
d'un chemincïncnt doux(1,025 M€ en 2018-2019) ct lcs aménagements rue Cigales
(0,3 M€ en 201 8). Des travaux sont, par ailleurs, intervenus sur la crèche(0,5 M€ en 2016),
l'église Notre-Dame-du-Tboï(0,3 M€ en 201 8-20 19), ct pour l'agrandissement de l'école
materncllc(0,3 M€ en 201 9). La commune a expliqué que beaucoup de ces travaux, tels que
ceux réalisés sur l'église, répondaient à un besoin urgent de mise ejl sécurité et d'entretien du
patrimome

Des travaux sont également cn cours en Baveur de l'amélioration dc l'habitat et du
renon\-ejlement urbain(OPAH RU) avec la commune de Manosquc pour 0,3 M€. La commune
club n'est pas en conformité avec la lûi solidaHté et renouvellement urbain du 13 décembre 2000
a fait l'objet d'un prélèvement sur recettes en 2017 de 44 ke à cc titre. Elle s'esl engagée
en 2020 auprès du préfet sur un plan pluriannuel pour rattraper son retard en tonnes de
logements sociaux

La coljœtivité a pioçédé à plusiatrs acquisitions pamîi lesquelles la maison du Tholonct
pour des logements (te gendarmes(0,4 M€), quatre bâtiment en centre-ville(275 k€), unc
maison pour y iustallei' la ïnaison du patrimoine ou une ancienne supérette pour 0,6 M€.
En septembre 2020, bois acquisitions supplémentaires sont intervenues pour un total dc 204 ke

Si le budget primitif 2020 s'insu.livüit encore dans cette politique d'investissement
vcllontariste en prévoyant 4,5 M€ de dépenses réelles d'investissement, les réûliMtittns se sont
ëlu Hlnal limitées à 1,97 M€. Sont notamment concclnés la poursuite des acquisitions
précédemment évoquées et les travaux rue Joseph Latin(0,5 M€)

ï,'absence de présentation par opénatitin d'équipement ne facilite pas le suivi des
nvestissements et nc perïnct pas de connaître l'aŒeçtation des emprunts aux opénltions
d'investissement, ct ainsi leur prt)portion dans l'autoâmancemcnt de la commune. La
chambre invite donc la commune à elïëctuer un suivi dcs dépenses d'investissement paï
opération d'équipement

2.4.2 Un llnancement propre disponible insuffisant

Comme le montre le tableau n'4 ci-après, homtis en 2018, 1e financement
propre disponible' ü été insuffisant pour ca\lvrir les dépenses propres d'investissement
La commune a donc été contrainte de s'endcttcr ct dc mobiliser scln fonds de roulement

6 Lc financement pi'opte disponible corœspond au total des ressoulçes d'investissement réelles(cessions d'üctik
ct œmbounements de créances) et d'ordre(aïliortisscmcnK et provisions) auxquelles s' optent le l.'C'TVA
l'ensemble dcs sul)vendions d'investissement reçues et la CAF
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Tablc8u no 4 Évolution du financement des investissements
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2.4-2. } 1.a capclcllé d'aïïlflfiï ctnce ne} f

Entre 2016 et 201 9, la commune a toujours disposé d'unc capacité d'autofinancement
nette positive. En 2020, sous réserve de la justesse dcs chiÆrcs communiqués à la chambre, la
capaçi [é d'autoH]nançement deviendrait négative à hauteur dc 86 ke cn raison du plafonncmcnt
de l'épargne et de l'augmentation importante dc l' aiuïuité dc la dette

Graphique ao l Evolation dc la capacité d'autofinancement nette
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2.4.2.2 l.es recettes d'invesïissemenïs issues du FCTy4 eî des subventions

Lcs rcccttcs d'invcstisscmcnt hors emprunt de la collectivité sont natuœllement
dépendantes dcs prdcts d'investissement menés et dcs ressources issues du l''CTVA et des
subvcntions œçues liées

Un cenïpromis trouvé elt madère de FCTVA
Un diŒërend sur la prise en Compte des charges rattachées pour l'évaluation du montant

de FCTVA est apparu entre la commune et la préfecture en 201 8

En 201 8, la commune a perçu 3 085 € de recettes de FCTVA au titi des dépenses de
hnctionncmcnt effectuées cn 2017. Elle demandait la prise en coinptc de 49 333,56 € de
dépenses supplémentaires correspondant à dcs charges rattachées à l'exercice 201 6 ct liquidées
en 2017. En raison de ce désaccord. la commune a décidé de limiter les rattaçhements de
charges àl'excrcicc2019'

[Jne réunion s'es] tenue ]e 6 octobre 202(} sur proposition de ]a chambre en présence du
maire, de la comptable, de la pël'facture et dc la direction départementale dcs financé
publiques. Il a été décidé pour l'exercice 2020 quc la commtinc procède à ccs rattachcmcnts.
Elle communiquera à la prélbcture l'enœmble dcs factures liquidécs cn 2020, cn lcs identifiant
dans le détail sur les fiches budgétaires issues du compte de gestion. La préfecture sera vigilante
sur le traitement de ces dispenses. La chambre préconise ainsi à la commune dc vcillcr à
l'exhaustivité de ses ïattachements de produits ct dc charges aün d'assurer la fiabilité ct la
sincérité de ses a)mptes

La collectivité mobilise cn crût régulièrement des sourccs dc âinanccmcnt extérieures.
Elle a obtenu une subvention au titre de la dotation d'équipement dcs territoires ruraux (DETR)
de plus de 0,7 M€ 1mur llnanceï les travaux relatifs à l'école matcmelle, te cimetièœ, la vidéo
p«)rection, le cheminement doux, l'église, et le bâtiment de la police munidpale. La région a
accordé également deux subventions pour l'église(0,1 M€) et pour l'acquisition du bâtiment
Mariotti(0,2 Mq. D'Buttes concours sont prévus de la pari du département via le lbnds
départemental d'appui aux communes dit FODAC(21 k€) et les amendes de polie(lO k€),
ainsi que de la DLVA(fonds cle concours de 28 k€).

2.4.2.3 ïas recettes d'âmes ossement tirées des opérations de cession

Surja pélictde analysée, l'année 2017 est quelque peu atypique dans la structure du
finulçement des investissements puisque la commune a perçu de produits de cessions pour un
montant de 1 748 400 €, correspondant à la vente de dives biens ïmmobijiers àja stlciété
d'ïïLM Habitations de Haute-Pïovençe(H2P)

7 2 1 kC supplémentaires auraient dû êtœ ïattaçhé$ sur le Compte 61523 1à l'exercice 2019
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Utte opërüüon fïe cessiolts probléntatilttte

En 201 7, 1a société H2P, a souhaité acquérir auprès dc la conun\jnc l'ensemble des
biens immobiliers dont clic .jouissait dans le cadre de baux emphyïéotiqucs d'unc durée de
55 ann&s(cf: tableal] n' 5 ci-après).
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Contrairement à cc qui aurait dû être pratiqué, à savon' la résiliation dcs baux et
l'estijnation du prix dcs biens concernés sur la base de la durée résiduelle dcs baux
(qui s'éçhelonnait entre 25 ct 42 ans), llréalablement à la date dc la vente, ccs baux ont tous
été portés à 99 ans par avenant, w qui eut ])our eÆet dc réé\ alucr substanticllcjnentja valeur
des digits de 1 12P ct donc. de ]a fàiïe bénéficier d'un prix d'acquisition moins élevé

/r? .Æne, lü commune, quant à elle, a réalisé une moins-value l)our les opérations où
clic a acquis les immeubles bâtis et lcs a rcvcndus à H2P, mais a réalisé une plus-value
lorsclu'elle avait loué à ï12P des tei'raids qu'clic a\ait achetés nus et où 112P a pai la suite
édifié des immeubles. Le bilan global dc ccs opérations(acquisitions, baux puis ïevcntcs)
cst négatif' l)our la commune pour environ 288 k€, wns coma)teï les Frais qu'Clic a dû
supporter pendant la durée de vie dcs baux'
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S'agissant de la résidence Mistral, la commune, qui l'avait æhetée à l'ancicn
bailleur social en 1988, l'a rcvcnduc à un prix très inférieur à son prix d'acquisition 30 ans
plus tôt, subissant dc la sorte unc moins-value substantielle de 1,3 M€. H2P, qui n'avait
donc cu aucune construction à édiâel' ni logement à réalïsœ, ü pu bénéficier d'un bail
emphytéotique sur unc longue durée ainsi qu'un loyer au franc symbolique. Dans son
empressement à vende, la commune a cédé l'intégralité de œt ensemble immobilier,
y compris unc salle utilisée par les services municipaux pour la restauration des personnes
âgées cc qui l'a conduit à solliciter auprès de son wquéïew, une lois la vente conclue, la
mise à disposition dc cette salle, que ce damier lui a accordée mais pour une durée dc
seulunent 10 ans à compter du lcr déœmbre 2017.

En réponse aux obscrvations provisoiœs, l'ancien ordonnateur a déclaré que cette
procédure viwit à accroître la crédibilité financière d'112P auprès de ses financeurs

Si la cession a été réalisée diïns le respect de l'estimation dcs domaines, elle semble
avoir été accordée dans le but de céder lœ biens pour le prix de 1,2 M€ souhaité par H2P

La délibération du wnseil municipal du 16 man 20 1 7 prévoit comme contrepartie
immédiate à la cæsion pou 1,748 M€, 1e versement d'une subvention dc 500 k€
se décomposant en une première subvention de 1 80,2 k€, puis cn un versement d'une
« aide à la çiéation de nouveau logements )> à hauteur dc 10 ke par logement ct plafonnée à
320 ke, soit l'éq\bivalent de 32 1ogejnent$. ï)ès la lin 20 1 7, le conseil municipal va décider
par délibération du 7 décembre 2017 de regrouper se$ padÎcipations au sein d'unc même
opération, dite du {< 5, place Dr. hard )>. La première subvention de 180,2 ke vient ainsi
alhnenter les fonds propre de cette opération, tandis que les 320 ke sont trans6onnés en une
subvention à ladite opération, çet ensemble immobilier n'étant plus destiné qu'à accueillir
Il logements contre les 32 prévus initialement. En tout état de cause, lin 2020, aucun
logement n'avait été encore livi€.

2.4.3 Le ünancemen( des investissements par le recours à l'emprunt

Depuis 2017, les œcettes d'investîsœmcnt hors cmpnïnt sc sont réduites pour atteindre
en 2019 564 k€. Elle sembleraient se redresser cn 2020 (873 k€) en se situant cependant à un
niveau moindre que celui de 20 1 8.

Les dépenses d'équipement ayant étë suï la période toujours supérieures aux recettes
propres, hormis en 201 8, la commune a «)nnu un continuel besoin de lïnancemcnt, atteignant
1 ,6 M€ en 2019 et 1,3 M€ en 2020. Elle a dans ces conditions cu recours à l'emprunt

R À tiare d'exemple, concemanî la résidence Saint Sauveur. suie au non œpoït d'unc wrvitudc au profit d'lido
sur [e bai[, ]a SA HLM 04 {ex 112P) a édifié ]es pavi]jcbnx sans unir compte du ïcxu] impoa à ]ü bæe de pylônes
métalliques supportant une ligne à haute tension. En 1999, dcs üavüux ont donc d(l être eŒectués pour sécuriser
les Pylônes, dontje financement a donné lieu à un protocole répartissant le Goût de 180 000 F à pans égales ente
[a vi]]c, ]ü SAHLM ct EiDF
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L'cncours de dette d'Oraison augmente en el'lët en moyenne de 4 % par an slu' la période
passant dc 4, 1 M€ au l'janvier 2016 à 6,1 M€ üu l "jans iei- 2020. La collectivité a tout d'abord
cu recours à un nouvel empirant dc 1,6 Me en 2016 qui a entraîné une ch\jtc dc [a capacité
d'autofinancement nette de la commune suï les exercices 201 7-201 8. Un second emprunt de
2 M€ à un taux de 0,8 % a été contracté cn 201 9, Au 3 ] {1&embre 2019. la conun\lnc était ainsi
engagée dans 14 emllrunts, dont trois à taux van able mais sains risque apparcnt9.

La capacité de déscndcttcment de lü conu)lune, avoisinant lcs dix années. n'esl toutefois
pas alartnante

Grapl)ïque a' 2 Eq'ohition dcs dettes el tICs charges nm»acièrcs(cn Cures)
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En 2019, l'cncours de dette commence à devenir un pcu élevé llar rappclrt aux produits
ï'gels de 6onctionncmcnt(95 %). Or, le rembourscmcnt de l'emprunt souscrit en 2019
n'inteivicnt qu'à partir 2020. Dès ]ors ]'aluluité à rembourser, au 3 ] décembre, passe dc 454 kC
cn 2019 à 56 1 ke en 2020 et les charges d'intérêt se maintiemlent aux alentours de 125 k€. Le
remboursement des annuités d'empnint tend désonllëiis à çëipter tout l' autoflnanccmcnt deja
collectivité destiné à financer scs dépenses d'écluipement

Cette situation connaîtrait un retour à la noïmalc, sans nouveaux emprunt, fîn 2021 avec
}n enfouis de dctïc dc 4,4 M€

2.5 Une trésorerie positive et une situation bilancielle saine

La commune ne présente pas dc di fliculLé de trésorerie même si celle-ci $e
réduit à 40 jours {le chai-ges courantes cn 2020(fi37 k€). Son ftlnds de roulement nct global
était conséquent et a augmenté en 2019 par la contïactualisation de nouveaux empnints.

C'lasses .41 au sens de la chai'le Gissler présentée dans la ciœulaire du
o(Taris ux collcctivitàx territoriales el à leurs établissements publics.

5 juin 2010 $ur les produits Gnüncicrs
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Il se réduit cependant dc 93 % en 2020, n'étant pl us que dc 637 k€ confie 1,97 M€ en 2019.
Son besoin en fonds dc roulement est négligeable. Elle dispose tout dc même d'une ligne de
üésorerie ouvel"te m 2018 pour 250 k€ et portée à 350 k€ à partir dc 2019. Elle n'a jamais
réalisé de tirage et dépense 700 € par an pour préserver celte Ihculté

2.6 IJnc situation ânancière appelant une certaine vigilance

La sihation ûnançière de la commune est globalement satisfaisante en 201fi. Elle sc
ttagilisc cependant à partir de 201 7. Cette situation cst accentuée par la conhactualisation d'un
nouvel cmpîunt en 201 9. La capacité d'autofinancement nette de la çollwtiüté devient négative
à partir dc 2020. La commune se doit toutes'ois d'être vigilante çar si elle poursuit cette
tendant, sa situation âtnancière pourrait ntpidement la priver dc marge de nlanœuvïe

3 UNE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES MAKQUKE
PAR DES EFFEC'HFS EN AtJGMENTATÏON ET UN FORT
ABSENTÉISME

3.1 Dcs ctlectiïs en forte augmentation

S'agissant des agents occupant des emplois pcnlïanents, une tendance Glaire à la hausse
peut être constatée puisque leur nombre en équivalent tcrnps plein(E'lP) est pesé de 91 ,93 cn
2016 à 119,9 cn 2020, soit une augmentation de 30 %. Cette hausse d'eHeçtifs a nohmmcnt
pour explication le dévcloppeïnent des sewices jeunesses, ainsi quc la çrütion du servie dc la
communication et du guichet des pièces d'idenli té selon l'ancien ordonnateur dans sa réponse
aux observations provisoire

Tableau n' 5 : t;flecttfs permanents

Source : cçlumttne @} : piovisoiït

Selon la commune. la it)ïtc hausse du nombre d'agents titulaires enlrc 201 6 ct 2019 est
notamment due à la titularisation de dix contractuels en 201 9. [)e manière généra]e, ]a conunune
a cu tendance à pél'eimiser ses eflëctik mntractucls.
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3.2 1Jne dégradation du taux d'absentéisme

ï.a situation dc l'absentéisme se détériore graduellement ct atteint un niveau
pïétlccupant. Les absences pour maladie ordinaire, identifiées cûjnmc compressible,
représentaient la grande tnajorité du total tics jours

Foui l'aimée 201 6, les chifïïes pi'édentés dans le tableau sont inférieurs aux absences
belles, certaines données n'étant plus disponibles. En cH'ct, à la suite du changement dc

système d'information de gestion des ressources humaincsio, seuls apparaissent élans le tableau
ci-après lcs jours de majacïie ordinale correspondant à des arrêts de travail supérieurs à
ISjours

Tableau na 6 l .'absentéisme pouf' Frison dc santé

([n nnmhî'e de .leurs d'nbscucc) 2{116 2017 2018 2019

Maladie ordinaire 2 4511 980 2 38(} 2 530

Lhl, MLD cl grave maladie 689 644 1 43 1 723

Accidents dtl travail 87 259 356 97

1 oral maladie 2 756 33H 43504 167

Tçltal cflëctif équivalents tetnps plein 91,93 D8,71 110,38 4,3

Nombre dcjûurs ouwës 249 25024S 250

Toux globale' 5.10%12,aq 12,39 %Z ïslz %

.ynœp'ce CRC ft pûrtir€ïcs {ïulu\écs de ta con\ \ut\e

La vigilance dc la commune est donc appelée sur la nécessité d'évaluer les causes de
cet absentéisme, avant de prendre des mesures de naüïrc à y remédier. À wt efld, elle dispose
déjà des résultats d'une enquête réalisée atlprès dc scs agents par un pœstataiïe exteme en 2016
Pour ûfBncr ct mettre à jour çw informations, dcs entretiens individuels sont actuellement
menés par la nouvelle équipe muïücipalc afin dc dresser un tableau])régis de la situation ct
d'élaborer, le cus échéant, un plan d'actions. Des mesures cant d'ores-et-déjà été prises comme
le recours aux sewiçes d'unc psychologue qui ellëctue des vacations au profit dcs agents etja
conduite {le contre-visite médicale à la dmlande des élus

À ce stade, les mesures mises en œtlvl'e n'ont pas infléchi la hausse de
l'absentéisïnc ct devront être renfbrçées, notanuncnt pour sc doter de nouvelles marges dc
manœuvœ financières. Ei erlët, selon la conuuunc le coût annuel des absences llour 2019
(çf. tableau n' 7 ci-après), repiésentaît 4(}0 ke.
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l'ableau n' 7 l.c coût dc l)absentéisme selon la commune

Soute. CRC à lmiÙr de\ donnée de tu comm\tne @)

3.3 Des nombreuses heures supplémentaires et complémentaires
rémunérées sans respecter le cadre réglementaire

Dc nombreusesjleures supplémmlaiïus ct mïnplémentaires sont eŒectuéus par lcs
agents dc la conunune. Celjw qui ont été indclnnisécs ont représenté une dépense dc 1 27 k€
entœjanvicr 2016 et août 2020(ct'. tableau ci-après).

Tableau n' 8 : 11curcs supplémentaires el complémentaires pal'écs

l:it noinl)re d'heure
etcn euro

curés
}lWl€s
€UrOS

Heures

kums

Hcurn
bUI'os

20Ï6

S 2o6
79

2 182

6207

3 655

1 087

alnnt 14H
S74

44
4 110
331

}57
3 585

406

24 01Ü

ZlllR

$72

R 063

4 409

S72
S 824
1 59Ë

25 875

3 297

619

B 114
1 322

32 193
28S2

2H 811

8 09
127 309

Hcurœ supplémmtüiœs
dimanches ajours tëri&

CRC ù pttriir d données de ta comlmuoïe

S'agissant des heures complémentaires, le service rœsources humaines a indiqué que
leur utilisation, en particulier au service jctincsse, était un moyen d'indemniser lcs agents non
titulaires à temps non complet et plus spécifiquement les saisclnniers, de manière moins
pénalisante qu'avec un calcul au 1/30' nomïal.

Pour 2020. 1cs chilïœs sont arrêtés au 3 1 septembre. Dans ce tableau n' 8. 1c coût de la umladie con'estloild au
traitement versé(plein traitement ow demi-traitement) auquel cst aboule le montait des cl)anges wçiales et dont cst
rctrunçhé le [aontant dæ jours de carence. Lc coût dc rcmplaçemenl cary«spond à la ïémunéMtion chdQ& dœ
rcinplaçants recrutés pour tain fbcc üux abscncüs

20

=: 1 1WI

    PlaÇUntS  
1]4 1201 1 F

lle ÏP ÇallR

.hl F !2Ü ID8.%4 f

"217D.C8Fi : 'Elt a7: bl F

    ]6 : 1 1 Ë:S4. i L

, IV 418 )B E

.9Ü €

111 418 70 F

ICF nh. rt €

l\0 H' 7 ' + Ë 



COM\LUNE D'{)RA IS{')N

En l'absence dc moyen de contrôle automatisé lJennettant de comptabiliser de tbçon
exactejes heures supplémentaires, dcjnt l'instauration a pourtuït été rendue obligatoire du lait
de ['artiç]e 2 du décret n' 2002-60 du ] 4 janvier 2002 ïe]atif aux indemnités horaires pour
travaux suppléinentaircs, ces heures soill contrôlées par le supérieur hiéraœhiquc au vu de l'éUt
déclaïatif produit par l'agent concemé. La çhambJ'e rappelle que ceŒc dérogation n'est possible
club pour les personnels exerçantjlors de leurs locaux de i'attachcmcnt ûu pour tes sites
comprenant un eÆcctif d'agents susceptibles de bénéficier des IHTS inférieur à dix. Dans les
autres ças, la possibilité de recourir à des heures supplémentaircs demeure subordonnée à la
mise en place dc moyens automatisés de contrôle

Au-delà des seules modalités dc contrôle, il s'avère que le dispositif d'heures
supplémentaires et complémentaires dc ta commune ne repose pas sur des bases juridiques
sufbsantes. En eHët pour pouvoir recourir à das heures supplélnentaiïes puis les i'émunércï,
le conseil municipal aurait dû au préalable, en application des dispositions dc l'article 2
du décret n' 91 -875 du 6 septembre t 99 1 iz' l\xer par cade d'emplois et fonctions, la liste das
emplois qui, en raison dcs missions exucées, ouvrent droit aux heures supplémentaires. En
l'absence d'une telle délibération, la commune ne pouvait donc accorder le bénéliœ de
cus heure supplénlentaircs à ses agents.:'

La comtmïne d'Oraison connaît aussi des dépassements nombreux du plafond mensuel
de 2S heures d'heures supplémentaiœs. Ce plafond a ainsi été dépassé à 230 le])rides sur la
période dc contüle. La plupart des services conccmés nc dépassent que ponctuellement le
plafond ct/ou ne l'ont pas dépassé de manière excessive(exemple de la police municipale)
Cela concerne, en outœ, tln nombre restreint d'agents. En revanche, s'agissant du
scrviœ jeunesse, les dépassements sont 6réqumts, nombreux et çoncement un nombre
important d'agents. La vigilance dc la commune est appelée sur une meilleure organisation de
cette direction, en lien avec le traitement de la pïobjématique d'absentéisme déjà évoquée

A ce jour, le conseil municipal n'ayant pas non plus délibéN pour déroger au plafond
Mensuel, çonunc le lui imposait ])ourlant les dispositions de l'aride 6 du décret n' 2002-60 cïu
14janvier 2002 relatif aux indemnités horaire pour travaux supplémentaires, la pratique suivie
en la matière par la commune n'est donc pas régulière. La chambre invite la ctlmmune à adopter
une délibération peur fixer,])ar cadre d'emplois ct fonctions, la liste das emplois qui, en raison
dcs missions exercée, ouvrent droit a\lx ltcurcs supplémentaires et à prévoir les possibilités dc
dérogation au plafond mensuel dc 25 hcuras mensuelles, le comptable ne llouvant norïnalcmcnt
pas pmcûïer au versement dcs sommes demandées en sttn absence.

3.4 De nombreuses astreintes le week-end

Le décret n'2005-542 du 19 hai 2005 fixe le réEilnc dcs astreintes dans la
fonction pttbliquc tcnitoriale. La commune a délibéré le 12 décombre 20 1 9 sur l'inclemnïsation
des astreintes

l)écrit n' 91-875 du 6 sepcembi'e 1991 plis pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi dt
26janvier 1984 portant dispositions $batutaires i'elatives à la fonction publi(luc territoriale
3 Voir sur ce point la circulaire du 1 1 clçtobre 2002 relative au nouveau régime indcmnitüiœ dcs hcurex et tïaç,aux
supplémentaires dans la fonction publique territoriale
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Entre 2016 et 2019. les astœintes indemnisées sont concentrées sur un nombre
limité d'agents. Cœ asücintcs conccmcnt principalement les services techniques et dms une
moindre mesure la police municipale. Sur lcs 70 k€ versés, 58 k€ sont liés à des asüeintes de
week-end. Certes leur montant n'est pas signiâcatif mais la commune devrait intégrer celte
donnée dans le mdre d'unc réüexion globale sur l'oïganimtion dc ses services et du temps
de travail de ses agents, notamment cn lien avec la question des heures supplémentaires.

4 DÉGAGER DES MARGES DE MANŒUVRE POUR INVESTIR

4.1 Limiter le recours à l'emprunt

Le poids de l'annuité de la dette à compter de 2020 consomme entièrement la capacité
d'autoânancement de la collectivité. La collectivité ne peut dans cette situation recourir encore
à l'emprunt pour tînanccr ws invcstissements et devra réduire à court tenue ses (dépenses
d'investissement saufs augïncntcr significativement son financement propre disponible.

La collœtivité pourrait renfbrçer ses efforts pour inOéchir feue tr4ectoiœ défavorable
paï la diminution de ses charges et par l'augmentation de ses recettes d'exploitation afin
cl'aœïoîtrc sa capacité d'autofinancement. Lcs pmUcctions proposées reposent sur une CAI'
brute vacant entre 800 k€ et 900 k€ laissant à ]a commune. après remboursement de l'emprunt,
seulement 300 k€: à 400 k€ pour investir, soit le montant de dépenses d'équipement
incompressibles estimé par la wmmune(($ $ 4.2)

D'içi 2023. lcs remboursements de la dette atteindront près de 600 ke. La commune
dura également mener unc démarche proaçtive en matière de rcccttcs d'investissement en
sollicitant des paitmairœ pour l'obtention de subventions

La coïnmune ayant procédé à plusieurs acquisitions foncières récentes, unc réflexion
sur son patrimoine hnçier et sa valoHsation pounaît être utilement conduite. La chatnbrc a
atjtammcnt pu constater que l'in6omtation sur cc sulct cst rëpaüie entre le sewice urbanisme et
les diŒërcnts serviçœ opérationnels sans vision globale centralisée

4.2 Ajuster les dépenses d'équipement aux capacités d'investissement
propres

lin 2020. 1a seçtion d'investissement de la collectivité se retrouve cn situation de
d&équilibœ. Il est important que la collectivité limite ses investissements aux seules dépenses
d'équipement prioritaires.

La commune a üansmis une estimation dcs dépenses d'équipement annuels qu'cllejuge
incompressibles, notamment d'entretien du patrimoine ct de mise en séçuriœ, évaluée à 343 k€.
[l conviendrait dc rester à ce montant minimal d'équipement d'environ 350 k€ au chapitre 21
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Lcs projets d'investissement pour 202 1 et 2022 sont évalués respectivement à hauteur
de 1,3 Me ct 1,4 M€. ï.a ïéajïsation de ces projets identifiés confine prioritaires implique
cependant de reptjrter tout autre projet à une période ultérieure

Les dépenses que la commune souhaiterait âïnanccr sont lcs suivantes

Exercice 202 1

Rue Joseph LATIL : 460 000 € ;

Aménagement du plan d'eau pour l'accueil
5000Cr
Chemin du BAC(à çonfïmler) : 5S0 000 €
étude centre de sauté ;
Étude Gytnnasc ;
élude cuisine œntrale
Ravi fion du PLU ; 50 000 €

de touriste et d'un accès PMR

Exercice 2022

e Rénovation du gymnase dans sa totalité 1 400 000 €

Il convient de noter que la rue Joseph Latin, ainsi que la subvention l'accompagnant,
figxircnt déjà au titre des restes à réaliser 2019. Ainsi, il reste à financer cn 2021 600 k€ de
travaux dont 550 k€ 1)ouï le chemin (tu BAC. Deux subventions sont déjà destinées à ce projet
à savoir une subvention de lü DLVA pour 15 773 € et une subvention DETR pour 1 62 214 €

Ensuite 1,4 M€' de travaux sont pÆvus ctï 2022 qu'il est pn)posé de répartir également
sur l'exelçice 2023. La communc pourrait rccouïiï à la pratique dus autorisations de programme
et crédits d'engagement dans cc cade. La comntune devrait parvenir à obtenir des subventions
pour ce faire mais à l'heure actuelle aucun engagement fonnel n'a été réalisé
Pour ünanccr ccs projets, ]a commune souhaite également développer sa recherche dc
subventions en direction de fonds européens

43 Dégagea' une capacité d'autofinancement sufDisantc

4.3.1 Dcs recettes dc fonctionnement dé.ià bien exploitées

4.3. 1. ï Utîe $scaïitë dQÙ supërielit'e à !a nave ït\e rëgionaïe

71 % des œcettes fiscales en 201 9 sont issue du produit dc la taxe foncière sur pïopüété
bâtie. ï,e Uux de cette taxe fixé par l'assemblée délibérante cn 2015 est de 26,48 %. ïl s'agit du
laux global étant doïuïé que l'intepcolnïnunalité n'avait voté jusqu'en 2020 auc.un taux
[,'augmentation d'un point de ta\lx engendrerait unc augmentation de ressources de ]'orale de
76 000 € sur la base des données 2020.
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Si le plafond du taux global(taux conununal plus tiïux intœwmmunal) est de 70,65 %
cn 201 9, la moyenne de la strate s'établie au niveau régional à 22,65 % et au niveau national
23,13 %. Elles sont ainsi inférieures au taux actuellement en vigueur à(liaison

Lors dc la réunion du 6 octobre avec les services de l'État, la direction départementale
des finances publiques(DDFiP) a proposé d'accompagner la collectivité pour une révision
éventuelle de ses bases Bîscalcs même si les retombées potentielles seront faible.

La commune va d'ailleurs pouvoir disposer d'un pouvoir de âuation du taui7( de la taxe
d'habitation des résidents secondaires à compter dc 2023. Toutefois cetk nouvelle taxe
n'ol'fuira que des possibilités restreintes car seulement 248 résidences seront concernées.

4.3. 1.2 Des marges de manœuvre réduites concernant }es autres !aæs

La commune d'Oraison perçoit des produits issue dc la taxc sur les pylônes électHques
(83 k€ en 201 9), 1a taxe additiomlelle sur les droits de mutation à titre onéreux(233 k€ en 2019)
etja taxe suï la consommation finale d'électricité(140 k€ cn 2019).

La chambre a intenogé la DDFiP sur les produits pouvant être issus d'autres taxes
L'm\alyse menée porte sur trois taxes pouvant potentiellement être instaurées bien quc lcs
ressource à attendre appümissent limitée.

e l.a taJcelbdnifaire sul' !a cession à titre o) creux des !errais tttœ devclt!!s cowtl'llcfibïes

La mise cn place d'une taxe foÆaitaire sur la cession à titre onéreux des terrains nus
devenus constnlctiblcs (TFI'C), prévue à l'article 1259 du code général des impôts,
pourrait être étudiée à l'aune du nouveau plan local d'urbanisme adopté en mars 201 7. Celle-d
cst cxigiblc, par lcs entités disposant de la compétence urbünislne, loœ de la première cession
à titre onéreux dc terrains nus intcrvcnuc après leur classement en terrains constructibles. ïl
s'agit d'une taxe à un taux dc 10 % assise sur la plus-value réalisée'+, Il est à noter que lors de
la demière révision du PLU dc la commune. 7S ha dc terrains nus sont devenus constructibles.
Toutotbi$ à la suite de contcnticuxi s, seujc unc cinquantaine devraient demeurer çonstruçtibles.

+ Ltt taxe focale su , !es e oignes e.t tw publicités extérieures {TLI'E}

S'agissant de la taxe locale sur les enseignes ct lcs publicités extérieures (TLPE),
les communes peuvent l'instituer par une déjibérütion adoptée avant le 1" juillet de l'année
précédant celle de l'imposition. Au ças d'es])èçe, si Oraison souhaitait l'instituer cn délibérant
d'ici ]e ]'juïjtet 2021,]es produits de cette taxe ne seraient perçus qu'à compter de l'exercice
2022. Cette taxe est prélevée sur déclaration annuelle avant le ler mars dc chaque année.

Il cst à noter, parallèlement, que la DLVA, compétente en matière de voile, de zone
d'anénagcînent concerté ou de zone d'activités économiques d'int&êt cummunautaiïc, peut
décider d'instituer la TLPE, à la place de tout ou partie de leurs communes membres,
par délibération concordante de l'EPCI et la connlnune.

+ Calculée par diŒërence entre le prix de cession du terrain défini à l'article 150VA du(=GI diminué du pïü
d'acquisition stipulé dans les actes et œtwlisé.

l.e Pt,U a rait l'objet de 19 rccouœ gracieux et cinq recours devant le tribunal admiûisüarifpuis d€ trois appels
devant la Cour adminî tïaLivc d'appel dont la décision à la défaveur de la conunune a été publiée le 2juiljet 2020
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La taxe. d' habittliiun sltt' ïes toge ncltts ïacaltts (THL V)

Ceüe taxe s'applique sur lcs locaux à usage d'habitation. non Inc\lblés ct considérés
comme vacants, c'est-à-dire libres volontairement de toute occupation pendant plus de deux
années çonséçuti\;es. La \ acancc nc doit pas être involontaire. Cette taxe cst instaurée paï
ûélibératian prise avant le lCÜ' octobre peul s'a])plaquer l'amïée suivante. Pour sc positionnel sul
la rentabilité de cette taxe, la commune devra dresser la liste dcs logements vacants sul
son teïîitoire

4. 3. !. 3 Une ïari$ccï ion déjà dh elollpée

La commune rééval ue régulïèremeïlt la tai'ification dc $es services, elle l'a lait en dernier
lieu en 2019

La commune n'utilise pas dc comptabilité :analytique. Pour butant, elle caiuïait le détail
des caûk de fonctionnement de scs scwiccs publics soumis à tarifications. En cŒct, son service
cn charge des finances établit dcs tableaux de sui vi pemïettant de coiulaitrc lcs évohïLions
annuelles des (té])anses et recettes. Ccs tableaux présentent une utilité ccHainc quant à la
connaissance du coût réel dc ccs scrviœs. Ils pouvaient à l'avenir être utilisés afin d'adam)leï
leurtarification.

Ccs tableaux révëjent de fortes disparités dans le taux de couvuture des dépenses par
les recettes, qu'elles proviennent de la tariâlcation ûu d'autres sources(çomme])eu' exemple
la participation de la caisse d'allocations familiales pour certaines structures d'accueil dcs
cntânts). Ainsi, lü çouvertuie des charges par les seuls produits des taiifb va dc 7 %-
(Gonsci[ municipü] des jeunes) à 59 %(cantine)

l'ablcau no 9 Résultat financier 2019 nes sei'\ ides tnrifiés

(\montants en eui'os) Charges participations lIRésultnRecettes
utilisateiirs (c/70)

rZû d'auto-
tinaucentent

Conseil municipal des jeunes
Accueil du meæœdi

A[SH vacances

103 479

IS3 422
232 25]

327458

15 982

149 26]

38 4

686 685

45 759
$9 165
112 395
193 498
3 025

248

16 721

578 956
18 092

3s84a
71 816
193 498

16 ?21
17]8Ï8
Ï? S92

57 720

94 257

19 8S6

33 960

12 957

]8 013
2

07 729

86 277

7%
23%
3]%
59%
19%
40%
44%
25%
7%

Gïarderie

Mu[[i-üccuci] petite enfànçe
Pïscüïe

Furtif des dnl\nées de !a co }llttune.

La û'équcntation das servicesjeunesse est assez stable depuis 201 7. Cette shbilité invite
à la pi'udcncc concernant la tiïHlïcation afin de ne pas miiœ à l'attractivité des services
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La commune pourrait engager unc réflexion sur la possibilité de diBérençier sa
tariHïcation en fonction de (stères de revenusn, pæ exemple, par la prise cn compte du quotient
familial, et non plw seulement selon le lieu dc résidence.

4.3.2 Des dépenses de fane(ionnemcnt à mieux maîtriser

4.3.2. 1 Mien n\aîtriser !es charges à caractère général

Les dépenses de fonctionnement connaissent une augmentation régulière sur la période.
Une maîtrise accrue des charges à caractère général passe par un meilleur contrôle du prowssus
achat et une optimisation des coûts.

La commune a formi une estimation du montant aïmuel dœ chæges à caractèœ général
incompressibles évaluée à 763 k€. Cette évaluation très détaillée, réalisée par le service
technique, comprend égalejnent le coût dcs contrôles périodiques indispcmables pour 45 kC

Lœ données 2020 mettent en exergue une réduction de cœ dépensé(33 k€) toutcÊois
cette tendance, pour partie liée à un contexte de crise sanitaiœ, devra être u)nlïmiée dans les
années à venir. Autrclncnt, un maintien de œs dépenses au niveau exécuté en 20 19 à 1,3 M€
sur la période 2020-2021 puis une réduction d'au moins 100 k€ pour les exercices 2022-2023
à1 ,2 M€ semblent constituer une piste d'éu)momie acceptable s'inscrivant dans unc logique de
bclnne gœtion dans le cadre d'un pilotage plus [în des dépenses.

4.3.2.2 Mener itlte r i iœt sur ïes choixde mode d€ gesthn

r ,a commune devra évaluer' l'efHiçiençe de ses modes dc gestion en considérant leur coût
mais aussi lü qualité du scwice rendu. Cette question dewa notamment être abordée wnccmant
les prestations d'entrcticn dcs bâthnents

Une partie dw missions du service cntœtien a été contée à un prestataire à compter de
scptcmbœ 2018 pour çouwir les sites dc l'école élémentaire(site principal et annexe),
[c mu]ti-accueil municipal, et ]a sat]e po]yva]cïlte Giai Minier. ],'entretien dcs autres bâtiments
est assuré cn régie. Ce damier mode de gestion enduit à de.s dillicultés dc gestion et des
surmûts lors dcs remplaœments. ÏnteïTLlgée sur la coexistence des deux modes dc gestion, la
commune, qui concède que le marché actuel présente un coût inférieur à cc quc lcs même
prœtations coûteraient en régie, estime toutc6ois intéressant de disposer dc personnel en régie
notamment pour les interventions m urgence. Quel que soit le mode dc gestion retenu, il
appartiendra à la commune d'en tiret toutes les conséquences organisationnelles.

Des pistes d'économies pounüient également résulter du développement de la
mutualïsation dc certains services üu niveau intercommunal.

4.3.2. 3 En\:imager des pistes d'économies star ïe$ ressources huînïaims

Il appartient à la commune d'envisagé, afin dc retrouver des marges de manœuvœ
financières, des mcsurcs d'économie sur les charges de persoiuïel, L'Qbyecti l' serait dc
parvenir à unc stabilisation de l'enveloppe budgétaiœ çarrespondante(chapitre 012)
à son niveau exécuté en 2019 soit 3,9 M€. En 2020, çes dépensa atteignent 4,0 M€.

Ë Hors scwices de nnKhés et de cimetière
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Du fait dc l'atïgmentalion tendancielle de cette dépense à un rythme annuel moyen de 1 %, la
stabilisation de cette dépense impliquerait une économie à réagis de 200 k€jusqu'en 2023

A çet eflët, plusieurs merlu'es peuvent être proposées

Utte poÏüique de réduction de l'absentéisme génèreraiï des écoîtomies

En partant d'une approche consistant à considéœr qu'un point d'absentéisme coûte 1 %
de masse salariale", cela représenterait en 2019, un u)ût de 613 k€ pourra commune,
soit 1 50 k€ cle pl us que le seul coût direct estimé par la collectivité'*

l,a conullune est invitée à investir ce champ llour ce qui concerne l'absentéisme
compressible en vue d'Éconolnics lütures, par exemple par la mise cn place dc mcsurcs de
lDrévention, d'une démarche dc qualité de vie au travail ou encore dc manièœ plus ponctuelle
de u)ntrôle des arrêts maladie

tilt rempïaceltleltt non SWsüélllatique des départs ett retraite

Selon les prévisions faites par la commune, sur la base d'un départ à la rctraitc à 62 ans:
] l agents sont susceptibles dc partir à la retnïite sur Itt période 2020-2022, puis 17 autre $ur la
période 2023-2026, soit ]m tota] de 38 agents d'ici ]a fin du mandat. Dans ]c détai],]es
quatre agents ont eŒcctivanent conllmlé leur dépai{ en 2020-202 1 . Pour le reste, il s'agit
seulement de prajcctions

En s'en tenant üux seuls agents tinüaircs(pour éviter les biais liés à un non
rcnouvellem ent dus contractuels) présents dans lcs eflëcti fk à la date (tu 30 septembre 2020 ct
ayant atteint ou devant titteindre l'âge légal dc départ à la retraite de 62 ans entre 2020 et 2026,
la chambre dénombre 26 agents devant partir à la retraite d'içi 2026. Pamïi eux 10 partiront
d'ici 2022 et ] 6 entre 2023 et 2026.

Sur la base dcs rémunérations brutes versées au mois dc septembre 2020, toutes choses
égales par ailleurs, les 10 agents llartants d'içi 2022 rcpréscntent une dépense brute de
21 71 5,10 e par mois soit 260 581,20 € pai an. Ell nc remplaçant pas 30 % de ces agents, la
comtnunc économiserait 78 174,36 € par an(i.e. (260 S8 1 ,2/] 0) x 3)

D'flatrœ gisenlettts d'ëcottottiïes song possibles

Au-delà des deux axes de travail pi'édités, ccKaines pistes d'améjioïation, portant sur
dcs masses hnancières moins importantes, peuvent élie citées

le non-remplacement systématique des agents absents (hors services où le taux
d'encadrement esl nommé) ;
la réduction des heures supplémentaires, en revoyant notanunent les conditions de
participation du pci'sonncl communal aux (tivenes manifestations afin dc réduire le
volant d'hetircs supplémcntaiœs cle nuit et de çx'eek-end.

Il est cepei\dans difHicilc dc connaître l'intégrüjité des coûts htduits par l'absentéisme, mais peuvent y llguixr de
nanièt'e diœcte le coût du œmplaccmcnt dcs agents absents ainsi que le surcoût lié aux heures supplémcntaiœ$:
puis de manière üïdiœcte la charge administrüti\c liée à la gestion des arrêts de travail ou cncoœ le temps dc
6ïlmiation des remplaçants
R Pour 2019 : 1% de la masse salariale correspond à 40 272 €. monmnt auquel on applique les 15,22 poütts

d'absentéisme, cc qui conespond à 61 3kC
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Annexe n' 1. Analyse prospective 2021-2023
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Prëcisiolts mëtltodoÏogtqucs

Les donltêes ont ëté mises à $11r avet= !œ c tjÜrœ 2020. 11 n'est pas pïollosé d'èvoïutia;t datés !es
hypothèses étant donllé te caractère alppiqlle de t'exercice 2020 en ruisott de l orbe sanitaire.

Les hypothèses pour la réalisation dc la prospœtive sont les suivantes

!!épgplç$1qfpnr-üonncmcnt

Oll : Taux de variation aîtnuel moyen dç 4 % sur 2017-2019 domïant une pïévisian atteignant
1 552 75] € cn 2023. Oycctil'de ]naintenîr ces dépenses au niveau de 20 1 9 pour les exercices 2020 et
2021 puis de les réduire de 1 00 k€ pour 2022 e1 2023

û12 ; Taux de variation annuel tïioyen de 1 % sur2017-2019 donnant une pNvisionatteignant 4 098 303
E en 2Q23. Ot\jcctifdc rn8intenir les çhitrges de peisom)el à 3,9 M€ i'avenant à réaliser une économie {lc
près de 2û0 k€ sur 4 ans

014: Reprise du montant du F'PIC 2(}19 de 66 550 €. Risque non pris çn compte d'un prélèvelllent sur
facette pour non-ï'aspect tle la loi SRU mais négociation avec le préfet permettant norrïtalemcnl à la

commune de $'en exempter.

6S : Reprise {]ç ]it moyenne exécutée sui' 20] 7-20 19 de 450 k€

66; Reprise du tableau d'ümoilissenlent de la dcŒe. Nc prend pas çn compte le nouvel empnult de
700 k€ qui devt'alt peut-être êtœ caniraçté

67 : Reprise de la moyenne exécutée suï 2017-2019 dc 3 300 €

68 : tteprise de la moyen)e exécutée sur 2017-2019 cle 7 000 € qui correspond aussi au
du RP 2020

lontant

023 : Reprise {le l'excédent cle fonctionnement Fout'j'atfëctcr cn investissement moins 200 ki; pour ne
pas consommer faut ]'excédent reporté el garder lme milrge (te sécurité

042 : 1tellrise du tableau d'amoüisscment goumi par la commune. L'instnïction a révélé que les
timorlisscmçnts çt les provisions sont coré'œtement comptabilisées, La délibénilion œlative aux
ûmortissemeilts pt'évoit unc durée d'amortissement pour les subvention d'équipement conccmânl lcs
biens immobilier cl institlliltions de 20 ans aloi's que confbmiéïncnt àl'8rticjcR. 2321-1 du wcle général
des collectivités territoriaje$(CGCT), çcttc période pouh'ait être étendue à 30 ans. l.a commune
neutralisant sçs iimortissements, il n'est pas proposé d'en fâiœ état

Recettes dc fonctionnement

ïü : Reprise du montant exécuté en 2020 puis reprise dc la moyenne exécutée sur 2017-2019 de 632 k€.
Il s'agit d'unc estimation prudente qui pouri'ait êtœ revue àja hausse car le taux d'évolution imïuel
moyen est de 5 %

73 : l'aux de vitriation annue] moyen de 2 % $ur 20] 7-201 9. Ccs proÿwlions pouvaient êtœ revues à la
hausse en cas de luise cn place {lç nctuvelles taxes, de révision des bases fiscales ou d'augîïlcntation dcs
tinix d'imposition.
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74 : Rcpdse du montant exécuté en 2019

75 : Reprise de la moyenne exécutée sut 2017-2019 dc 190 000 €

13 : Reprise dc in moyenne exécutée sur 2{)1 7-2019 de 21 100 €

76 : Reprise de la moycnlnç exécutée 20 1 7-20 19 de 50 €

77 : Reprise du çhilïk annoncé durs le 13P 2020 pour l'exercice 2020 puis repnsc du montant prudent
exécutéen 2019 dc7 600e.

78 : Inconnue, estimation nulle.

042 : Reprise du tableau sur les amortissements dcs subventions d'investissement.

R002 = Reprise dœ çxçédcnLS reportés

10 : Rien n'est prévu au BI' 2020 et il proposé d'appliquer le même choix pour les itnnées suivantes

13 : Reprise de la n)oyenne cxéçutéç 2017-201 9 pour 3 000 €

19 : 1.'écriture 2020 est occasioluïelle, il n'est pns proposé dc modification pour 2021-2023

20 : Reprise dc l'exécuté 2020 puis éprise (tu montitnl moyen exécuté cntm 2017 et 2019 de 50 000 €,
excepté pour2Q2 1 car plusieurs études sont prévues(l'LU, gymnase, centre de santé, cuisine centrale...)
élevant le montant à 70 k€.

204 : Reprise de J'exécuté 2020 puis reprise du montant moyen exécuté enlïe 2017 çt 2019 dc 50 000 €.

21 : Reprise de l'exécuté 2020 puis réduction ügulière à partir du maniant mïlycn exécuté ente 20 17
et 2019(400 k€) a\'ec dcs prévisions de 3S0 k€ équivalents aux investiswmcnls incoïnpr«sigles de la
commune et tmduisanl la néccœité de limitai' les investissements

23 : 1teprise de l'exécuté 2020 puis inscription des montants limités aux projets annoncés. Pour 202 1
l'aménagement du plan d'eitu pour l'aœucil de touristes, d'un accès PMR 50 000€ et le chemin du
BAC S50 00(H. Pour 2022 -2023 répartition sur 2 ans deja rénovation du gymmse dans sit totalité pour
1 400 000€.

l fi : Reprise du tableau d'amoNissement dc la dette

Opération pour compte de tiers : reprise montant 2020 puis de la moyenne exécutée sur 2017-201 9.

040 : Mimiï du 042 en reœttes de fonçtionnçmcnt

l)ânon SFS (î'investissement
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041 : Reprise de la moyenne exécutée sur 20 1 7-20 19, opération d'ordo sans incidence sur l'equilibn
financier.

Recettes dli ns estissemcnt

[O : Reprise du montent 2020 avec 403 k€, bien en dessous de ]it moyenne exécutée 20] 7-2019 dc
970 ke, mités éprise prudente de ce montant pour 2021-2023

13 : Rçpriw (tes éléments 2020, reps'ise des subvcnliom déjà notiûées pour les palets préws cn 2021
(chemin du BAC) à hauteur de 1 77 987 e puis hsçriptîon (te 200 k€ qui est ]éBèrement supërictipo à la
moyenne exécutée 20]7-2019 dc 153 kÉ mais se justifie par la flirte patcntiajité dc disposer de
subventions(a f fêla 0,4 Me) en ûtçe ttu prqet de 1,4 M€ de rénovation du gyrnnasç $ur 2022-2023

16 : Olljectifde ile pas souscrüe cle nouveau empmnt sur la péi'iode

138 : Reprise de ]'exécuté 2020 à 88 k€. Reprise du lnontan] du CA 2019 de 112 k€ déjà int'crieur à ]a
lïioyenne exécutée de 139 kC sur 201 7-20 1 9

24 : Nul sans pmjet défini

27 ; Montant seulement exécuté cn 2017 ct iüicune dépense en 2020 donc aucune inscj'option

45 : Reprise du chef'fh 2020 (lui miroite avec le 45 en dépetlscs d'investissement(neutre
l'équilibœ financier) puis éprise de la moyenne exécutée sur 2017-201 9

021 : Miroir {lu 023 çn dépenses de fonctionnement

041 ; Miroir clu 04 1 en dépenses d'invcstisscmcnt

1)4t) : Reprise du tableau d'amoïtisœment
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